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Sous le pavé, la lumière
À peine avions-nous récupéré notre horaire, salué 
nos collègues et raconté nos vacances que dès le 
lendemain, Philippe Couillard se rendait chez le 
lieutenant-gouverneur pour dissoudre l’Assemblée 
nationale pour déclencher ainsi la première élection 
québécoise « à date fixe ». L’automne sera occupé, et 
pas juste dans nos départements.

Et puisque le grand cirque électoral a levé chapiteau 
dans notre cégep le 19 septembre dernier, nous en 
avons profité pour inviter les représentants des quatre 

grands partis à venir jaser d’éducation publique avec votre 
comité exécutif. Représentant le parti Libéral, Gaétan Barrette 
s’est montré pessimiste quant à un réel réinvestissement : 
la sacro-sainte «  capacité de payer  » des contribuables serait, 
soudainement, devenue la préoccupation de celui à qui le Conseil 
du trésor fut promis. Voilà qui n’est pas de bon augure pour nous, 
qui revenons de la première réunion du regroupement Cégep 
où fut lancé le processus d’élection des représentants au comité 
de négociation de la prochaine convention collective. Et ce n’est 
guère mieux du côté de la CAQ, dont « l’équipe économique » 
tète le petit lait néolibéral de l’Institut économique de Montréal.

Chaque élection devrait nous offrir l’occasion de réfléchir à la 
place de l’éducation dans notre société, mais il semble bien que 
celle-ci n’est considérée qu’à titre de valeur comptable. Plus de 
fric dans la brique et le mortier, éliminer la bureaucratie et le 

gaspillage, préparer des lunchs pour tous  : ce qui devrait être 
des préoccupations secondaires (parce que trop matérielles) 
prend toute la place. 

Ironiquement, c’est précisément quand un mur du collège fut 
démoli que des paroles d’encouragements d’un autre temps se 
sont rendues jusqu’à nous le 14 septembre dernier. De la façade 
du pavillon Le Caron fut extraite la capsule temporelle enfouie 
il y a cinquante ans, et qui contenait le discours d’inauguration 
du cégep. S’adressant tant aux étudiants qu’aux professeurs, 
le recteur Gonsalve Poulin lance une profession de foi, certes 
un peu empesée et marquée par son époque, qui rappelle 
l’importance de notre métier, et de tout le système qui nous 
permet de l’exercer: 

“En vous offrant des moyens nouveaux et plus efficaces de formation, 
nous respectons le premier de vos droits qui est de recevoir la meilleure 
éducation. Une équipe de professeurs et de maîtres dont la qualification et 
le dévouement ne le cèdent à aucune de quelque institution de cette province 
[sic] et qui est certes la meilleure depuis la fondation de cette institution 
vous aidera à développer en vous cette virilité morale et intellectuelle, cet 
humanisme scientifique et chrétien indispensables pour ceux qui veulent 
maîtriser les forces nouvelles de notre civilisation” 

Ardens et lucens. Une école qui libère et ouvre les esprits. Merci à 
ces voyageurs du temps pour ce témoin qui nous est passé, un 
peu par surprise. Mais n’était-ce pas Chris Marker qui disait que 
« le hasard a des intuitions qu’il ne faut pas prendre pour des coïncidences »? 

En bref
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Ce numéro a été réalisé sous la responsabilité des membres du Comité de rédaction du journal : Sébastien Bage, Alexis Desgagné, Catherile Elliot-Ledoux,  Élyse-Ann Faubert 
et Marie Wright. La mise en pages est de Sylvie Dubé. Les articles publiés ne représentent l’opinion que de leurs auteurs, y compris ceux signés par les membres du Comité de 
rédaction, à moins d’avis contraire.

Illustations du numéro 

Beaucoup de photos ont été prises depuis le 19e siècle dans les différentes communautés des Premières Nations 
du Canada, surtout chez les peuples inuits. Bien peu portaient des légendes plus explicites que : « indien en 
habit traditionnel » ou « femme au parka ».

C’est dans le but de pouvoir faire mieux parler 
l’histoire et rendre à tous ces gens des noms, des 
histoires, que le projet Un visage un nom a été 

entamé. Chaque semaine, des photos sont publiées dans 
l’espoir de pouvoir leur restituer un peu de leur histoire 
particulière. 

Nous vous présentons dans ce numéro quelques-unes de 
ces photos qui ont été identifiées. Vous pouvez consulter 
le site de Bibliothèque et Archives Canada pour plus 
d’informations; https://www.collectionscanada.gc.ca/
inuit/index-f.html

Projet Un visage un nom

Deux petites nouvelles à l'exécutif
V.-P. aux affaires pédagogique
Vanessa Blais, est déjà bien connue de notre 
assemblée. Elle a entre autres fait partie de 
la délégation à la commission des études 
de 2016 à 2018, mandat pendant lequel 
elle a même assumé à pied levé le rôle de 
secrétaire par intérim. La voilà maintenant 

bien assise dans la chaise de la vice-présidence aux affaires 
pédagogiques, où ses expériences antérieures non seulement 
à la Commission, mais aussi au CREPS et au comité de 
perfectionnement, nous sont fort précieuses. Son expérience 
de coordonnatrice également en fait une recrue de choix pour 
s’occuper des affaires pédagogiques.

Trésorière
Judith Séguin-Brodeur, enseigne depuis 
2015 au département d’avionique. Ne vous 
fiez pas à son jeune âge, elle a assez d’aplomb 
pour tenir les cordons de la bourse syndicale 
de façon serrée et très ordonnée, ce qui est 

déjà une qualité admirable. Mais en plus, elle donne au comité 
exécutif  le pouls de l’ENA avec une grande justesse, afin que 
notre travail soit plus en phase avec les réalités différentes de 
nos deux campus.

https://www.collectionscanada.gc.ca/inuit/index-f.html
https://www.collectionscanada.gc.ca/inuit/index-f.html
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Retour de regroupement: ça s’annonce costaud

Les 13 et 14 septembre derniers, vos RAR (responsables 
au regroupement) ont pris la route pour aller rencontrer 
les autres délégations de la fneeq au délectable Château 
Joliette qui, disons-le, n’a de château que le nom. 

Le regroupement cégep, pour les néophytes, c’est une 
instance de notre syndicat national, la fneeq-csn, au 
cours de laquelle des RAR de chacun des 42 syndicats 

locaux qui en sont membres se rencontrent et discutent des 
enjeux nationaux. Ces réunions ont lieu, en moyenne, une fois 
par mois. Nous vous en faisons toujours rapport dans les pages 
de ce journal, pour vous tenir au courant de ce qui se trame 
nationalement dans le réseau des cégeps. 

Alors même que j’écris ces lignes, j’ignore (bien que je m’en 
doute) qui occupera la place de premier ministre du Québec. 
Et je doute que le parti qui va prendre le pouvoir aura la même 
vision de l’éducation que celle portée par la fneeq. Cela dit, il 
faut tout de même déjà commencer à parler des prochaines 
négociations, peu importe qui sera notre vis-à-vis au Conseil 
du trésor en 2020.

Car des négociations, ça se prépare longtemps d’avance. Lors 
du prochain regroupement cégep d’octobre, nous élirons les 
membres du comité de négos de la fneeq qui travailleront, dans 
un premier temps, à un cahier de demandes sectorielles. À ce 
sujet, nous aurons à décider, collectivement, si une alliance 
avec la FEC (fédération des enseignants et des enseignantes de 
cégep) est souhaitable cette-fois ci encore. Nous reviendrons 
sur cette question centrale bientôt car il faudra en discuter 
localement. Allez lire l’article de Yves Sabourin en page 7 à ce 
sujet. 

Pour ce qui est des demandes de table centrale, l’instance au 
sein de laquelle on négocie avec le gouvernement s’appelle le 
CCSPP. Encore là, des consultations auront lieu dans chacune 
des assemblées syndicales locales. Mais déjà, nous savons que 
nous avons jusqu’au 30 octobre 2019 pour déposer un cahier 
de demandes sur le bureau du Conseil du trésor. 

Localement, nous aurons, quelque part à l’hiver, la visite d’un.e 
membre du comité de négos de la fneeq, qui viendra écouter 
ce qu’on a à dire au sujet de ces négos. C’est donc dire que 
d’ici là, nous devons déjà commencer à discuter des enjeux 
qui, selon nous, devraient faire partie des négociations. Que 
voulons-nous?

Aux dernières négociations, nous avons fait de la lutte à la 
précarité un enjeu important. Quelque quatre ans plus tard, ce 
thème nous semble plus pertinent que jamais. D’ailleurs, depuis 
la signature de notre convention, bien du travail a été fait sur ce 
dossier. Les ÉGES (États généraux de l’enseignement supérieur) 
se sont également saisi de la question. Au regroupement cégep 
de Joliette, nous avons eu droit au premier rapport du comité 

sur la situation des chargé-es de cours depuis les 
quatre dernières négociations. 

En fait, le comité a fait un retour dans le passé jusque 
dans les années 70. Bilan rapide de ce retour: on a tout de 
même amélioré la qualité des conditions de travail de nos 
précaires, mais il reste encore du travail à faire. Beaucoup 
même. Un autre rapport du même comité est attendu 
pour bientôt, qui portera sur les stratégies à privilégier 
pour faire davantage de gains lors de nos prochaines 
négociations. Dossier à suivre, donc. 

Juste en passant, mentionnons que nous aurions aimé que 
la CSN et la fneeq se fassent entendre plus fortement dans 
les médias pendant la campagne électorale. C’est surtout 
la Fédération des cégeps qu’on a entendue, et ce qu’elle 
demandait aux principaux partis comme engagements 
électoraux n’était pas toujours (et de loin) de nature à 
nous plaire. Vous aurez certainement vu passer l’analyse 
minutieuse qu’en a fait la NAPAC, sous la plume de nos 
collègues Hugues Bonenfant et Eric Martin1. 

Finissons par une nouvelle encourageante (quoi qu’elle pourrait 
ne servir à rien avec la CAQ au pouvoir): la ministre David, 
rencontrée par l’exécutif  de la fneeq au sujet de la révision du 
programme de sciences natures aurait réaffirmé l’importance 
de préserver le caractère national du DEC. 

1. « Le cégep, d’institution publique à organisation paraprivée? » dans Le  
Devoir, 6 septembre 2018; et « Pour ne pas en finir: l’économisme n’est pas 
un humanisme », dans le Huffington post, 10 septembre 2018.

Marie Wright | v.p. à l’information et aux communications - RAR
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Uksawalli et son 
bébé avec une 
jeune fille non 
identifiée en route 
pour l'église
Cape Dorset 
(Kinngait), août 
1961
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Soyons dans le ton de la campagne 
électorale qui s’achève aujourd’hui : un titre, un mot!

Première année :

•	 de votre VP aux affaires pédagogiques;

•	 du secrétaire à la commission des études;

•	 du mandat de la majorité des professeurs membres de 
la Commission des études (CÉ);

•	 du deuxième mandat de la directrice des études, Josée 
Mercier;

•	 de deux directrices-adjointes à la direction des études 
(et pour d’autres de nouveaux défis, département ou 
dossiers);

•	 du plan stratégique et de réussite;

•	 des règles révisées de perfectionnement individuel.

On peut l’affirmer, ce début d’année se fait sans contredit sous 
le signe des premières aux affaires pédagogiques! Si le renouveau 
appelle souvent le dynamisme et l’énergie nécessaire pour mener 
à terme les dossiers, il faudra tout de même être prudent pour 
ne pas sombrer dans la dispersion et le découragement! Et soyez 
assurés que notre intention est que cette prudence ne devienne 
pas synonyme d’inertie, mais d’une saine vigilance! 

Dans les cartons des affaires pédagogiques…
Vous me permettrez, d’entrée de jeu, de profiter de cet espace 
pour souligner le travail des collègues membres la commission 
des études de l’an dernier. Avec quatre CÉ extraordinaires pour 
le renouvellement du mandat de la DÉ et le plan stratégique (en 
plus des sept ordinaires), je peux vous confirmer que vous avez 
été représentés de brillante façon, avec rigueur et enthousiasme! 
Cher(e)s collègues, chapeau et merci! Je m’en voudrais bien sûr 
de passer sous silence le travail admirable de ma prédécesseure, 
Guylaine Fontaine, qui a su mener de main de maître la 
délégation des professorale à bon port!  

La nouvelle mouture de la délégation est tout aussi prometteuse 
et c’est tant mieux puisqu’il ne manque pas de pain sur la planche 
cette année! Outre l’ordinaire habituel (calendrier, conditions 

d’admission, présentations de bilans, etc.), les grands dossiers 
qui occuperont les membres de la CÉ cette année seront 
variés. En ce qui concerne l’étude des programmes, il aura 
l’aboutissement de la révision ministérielle du programme de 
Techniques d’informatique, le nouvel AEC en inspection (ENA) 
et l’adoption des rapports d’autoévaluation des techniques de 
denturologie et de génie aérospatial.  

Il faudra aussi se pencher sur deux politiques (la Politique 
visant à prévenir et combattre les violences à caractère sexuel, et la 
Politique institutionnelle relative à l’environnement dans une perspective 
de développement durable), trois cadres de références (Cadre de 
référence en gestion des stages, Cadre de référence pour la réussite éducative 
des étudiants et étudiantes et le Cadre conceptuel et méthodologique pour 
l’élaboration et la révision de programmes d’études conduisant à l’obtention 
d’un DEC) et un devis d’autoévaluation d’application de la 
PIEA! S’ajoute à cela les dossiers à poursuivre  : la prévention 
du plagiat, l’étude de l’offre des cours complémentaire et le suivi 
du processus de traitement des plaintes étudiants, récemment 
révisé. Comme vous le constatez sûrement, on ne chôme pas à 
la commission des études! 

Vos lumières seront d’ailleurs sollicitées à la première AG 
concernant la Politique visant à prévenir et combattre les violences à 
caractère sexuel, la loi prescrivant une adoption avant le 1er janvier 
2019. Autre dossier sur lequel nous voudrons vous entendre 
rapidement  : l’évaluation formative des enseignements (ÉFE). 
Comme vous le savez peut-être, nous sommes dans l’année bilan 
du programme. Votre syndicat sera impliqué dans la démarche 
et veillera au grain, soyez-en assurés! 

Je reviendrai dans les prochaines éditions de La Dépêche sur le 
travail planifié pour 2018-2019 des deux comités relevant de la 
commission des études  : le Comité de la réussite éducative et de la 
persévérance scolaire (CREPS) et le Comité d’inclusion des étudiants en 
situation de handicap (CIEESH). Je reviendrai aussi sur une des 
priorités de cette année: la valorisation et l’intégration de la 
formation générale. Il y aura d’ailleurs une journée pédagogique 
spéciale à ce sujet le 11 octobre. À ne pas manquer! 

En terminant, je souhaite une excellente première session à tous 
ceux et celles qui se joignent à nous cet automne! Et bien sûr 
une première moitié d’année formidable à tous et toutes!

Première

Vanessa Blais|v.-p. aux affaires pédagogiques

C
É

Maryann Tattuinee, Coral 
Harbour (?), Nunavut, vers 1945-

1946

Ruth Enoch et Sarah Ross Lieu 
inconnu, 1929
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Yves Sabourin | V.p. à l'application de la convention

Quelques dossiers du CRT

En ce début d’année, voici quelques dossiers qui ont été 
discutés au CRT du 18 septembre.

Offre générale de service (OGS)
L’OGS est une entente extrêmement importante pour tous 
les profs non permanents. L’obtention ou non d’une charge 
d’enseignement peut dépendre des conditions prévues à l’OGS. 
Nous incitons tous ces profs à suivre de près ce dossier au cours 
des prochaines semaines et à venir en assemblée générale se 
prononcer sur ce sujet.

Au début des années 2000, nous avons convenu d’une entente 
avec le Collège prévoyant que les enseignantes et les enseignants 
non permanents n’ont pas à poser leur candidature à chaque 
fois qu’il y a une charge d’enseignement (temps complet, pleine 
charge session, temps partiel ou remplacement) au régulier, 
comme le prévoit la clause 5-1.10 de la convention collective. 
Il s’agit d’une offre générale de service. Or, au fil des ans, la 
pratique s’est modifiée par rapport aux conditions prévues dans 
l’entente et le Collège souhaite la renouveler, ce que permet la 
clause 5-1.11 de la convention.

Deux catégories de profs sont touchées par l’OGS, les 
coordinations départementales, qui contactent les profs non 
permanents et leur offrent les charges d’enseignement, et, bien 
sûr, les profs non permanents eux-mêmes. Les discussions que 
nous avons jusqu’à maintenant avec le collège vont dans le sens 
suivant :

·   l’OGS serait automatique. On n’aurait plus à la signer lors de 
notre embauche. De cette façon, on crée une liste de rappel. 
Quand il y a une charge d’enseignement, la coordination entre 
en contact avec les profs selon l’ordre de priorité d’emploi;

·  le Collège souhaite que les profs non permanents aient à 
signifier leur acceptation de la charge qui leur est proposée. 
On doit donc discuter du délai d’acceptation des charges 
car au terme de ce délai, la charge est proposée au prof  non 
permanent suivant sur la liste;

·  durant l’été ou lorsqu’un prof  n’est pas à l’emploi du Collège 
avant le début de la session d’hiver, les profs non permanents 
pourraient laisser par écrit à leur coordination départementale 
les cours qu’ils sont prêts à accepter d’emblée si la charge se 
rend jusqu’à eux;

·   les profs non permanents pourraient, avant le début d’une 
session, se désister d’une charge qu’ils ont acceptée sans 
que leur lien d’emploi ne soit rompu. Ce désistement serait 
cependant assorti d’un retrait de candidature pour une 
période à définir.

Nous espérons conclure nos discussions avec le Collège au début 
du mois d’octobre et proposer un nouveau projet d’entente 
à l’assemblée générale du 31 octobre. La nouvelle entente, 

advenant qu’elle soit adoptée, entrerait en 
vigueur pour toutes les charges d’enseignement 
de la session d’hiver.

Centre d’études collégiales (CEC) du collège de 
Valleyfield à Saint-Constant
Nous avons appris récemment que le ministère a 
autorisé le collège de Valleyfield à ouvrir un CEC à 
Saint-Constant. Surpris qu’un autre collège ouvre un 
CEC sur notre territoire, en quelque sorte, nous avons posé des 
questions à la dernière réunion du CRT et obtenu les réponses 
suivantes.

La ville de Saint-Constant, qui compte construire une 
nouvelle bibliothèque municipale, a elle-même cherché à offrir 
gratuitement les locaux de son actuelle bibliothèque à un 
collège privé de niveau collégial pour desservir sa population 
étudiante. Ayant été informé de cela, le collège de Valleyfield 
a plutôt proposé d’y installer un CEC et a fait des démarches 
auprès du ministère, qui a accepté de financer, pour cinq ans, le 
fonctionnement de ce centre. Le collège Édouard-Montpetit a 
été informé de l’arrivée de ce CEC quand les discussions étaient 
à toutes fins pratiques terminées et n’a pas eu à donner son avis.

Dès l’automne 2019, trois programmes d’études seront offerts 
au CEC de Saint-Constant, Sciences humaines, Techniques 
d’éducation spécialisée et Tremplin DEC. Le CEC compte 
recevoir environ 200 étudiants l’automne prochain et monter 
jusqu’à 500 étudiants d’ici cinq ans. Cela inquiète peu notre 
direction car le ministère prévoit une hausse d’environ 1000 
étudiants au collège d’ici 10 ans. Nous avons demandé combien 
d’étudiants de Saint-Constant fréquentent présentement le 
collège et sont inscrits dans ces programmes d’études : 22 en 
Sciences humaines et 11 en Tremplin DEC, selon les chiffres 
fournis par le SOS. Dans le cas de Sciences humaines, qui est en 
baisse d’effectifs d’environ 10 % cette année, c’est préoccupant.

C
R

T
Dernière heure

Selon les informations communiquées par la direction 
à la réunion du comité de programme de Sciences 
humaines du 26 septembre, il semblerait que le 
collège a participé récemment à des discussions avec 
les collèges de Valleyfield et d’André-Laurendeau 
ainsi qu’avec le Ministère concernant le CEC à Saint-
Constant. Dès que nous saurons quelle est la teneur 
de ces discussions, nous vous en ferons part.
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Une grosse année en vue !

En mai dernier, deux rencontres se sont 
tenues avec le service de l’organisation 

scolaire pour comparer notre modèle et celui 
utilisé par le Collège pour répartir les ETC entre les 
disciplines pour 2018-19.   Nous avons finalement 
pu voir les formules utilisées par le Collège 
pour le calcul du nombre d’ETC requis dans 
chaque discipline pour dispenser la théorie, les 
laboratoires et les stages. Nous avons eu l’occasion 
d’exprimer par écrit à la direction les raisons 
pour lesquelles nous considérons que le modèle 

utilisé actuellement comporte ses limites. Nous aurons 
l’occasion de présenter le modèle utilisé par la direction 
et d’en faire une analyse détaillée aux coordonnateurs et 
aux délégués syndicaux de chaque département dans un 
prochain bureau syndical.

Dans le but d’en venir à une entente sur la répartition 
des ressources pour le projet qui sera présenté en 
avril pour l’année 2019-20, nous avons demandé 

à la direction de discuter entres autres des points suivants 
dès cet automne  : modèle de répartition des ETC entre les 
disciplines pour les cours de théorie-laboratoire-stage, modèle 
d’attribution des PES et des nombreuses préparations, principe 
d’attribution de l’allocation CI-max et taille de la réserve pour 
pallier aux imprévus. Lors d’un CRT tenu en juin dernier, nous 
avons convenu d’une liste de sujets que nous discuterons cette 
année concernant la répartition des ressources. En plus des 
points mentionnés plus hauts, plusieurs autres feront l’objet 
de discussions, notamment les formules de dégrèvement de 
coordination de département, de stage et de programme.

Ces discussions techniques se dérouleront dans le cadre de 
réunions du comité tâche du CRT entre Annie Houle, directrice 
adjointe des études au service de l’organisation scolaire, Yves 

Sabourin, notre VP à l’application de la convention collective et 
moi-même. Notre interlocutrice nous a proposé des rencontres 
périodiques aux deux semaines, ce qui est la fréquence que nous 
visions pour cette année. Les premières rencontres serviront 
à déterminer comment nous pourrions attribuer les PES, les 
nombreuses préparations et l’allocation CI-max pour l’année en 
cours, puisque cela n’avait pas été fait lors du dépôt du projet de 
répartition des ressources en avril dernier. La direction souhaite 
toutefois que nous terminions au préalable la mise à jour de 
l’offre générale de service, sujet abordé par Yves dans cette 
parution.

Parallèlement aux rencontres du comité technique tâche du 
CRT, nous vous tiendrons informés de l’état d’avancement 
des discussions lors de nos instances. Le bureau syndical de 
novembre risque d’être entièrement consacré à ce sujet. De plus, 
lors de l’AGA de juin dernier, nous avons reconduit le comité 
syndical sur la tâche et les ressources qui aura comme mandat 
principal d’aiguiller Yves et moi dans nos rencontres avec 
l’organisation scolaire. Ainsi, dans les rencontres de ce comité 
syndical, nous aborderons des points plus techniques émanant 
de nos discussions avec l’organisation scolaire et les membres 
du comité seront là pour nous faire des recommandations. 
Au besoin, nous consulterons les coordonnateurs de certains 
départements de façon ponctuelle dépendamment des sujets.

En terminant, je rappelle aux coordonnateurs que je suis 
toujours à l’affût de vos rétroactions sur les problèmes qui 
peuvent survenir dans vos départements avec la répartition de 
la tâche. À ce titre, je suis curieux d’en savoir davantage sur la 
façon dont s’est déroulée la période des ajustements de tâche du 
début d’août. N’hésitez pas à me contacter à ce sujet. Plus nous 
sommes au fait de votre réalité, plus nous serons en mesure de 
bien vous représenter!

Hugues Gilbert | v.-p. à la tâche et aux ressources

T
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Grief  syndical sur le calcul de la paie de vacances
Le syndicat a déposé un grief  concernant le calcul de la paie de vacances pour tous les profs qui ont été en invalidité 
durant plus de trois mois l’an dernier. La durée de trois mois inclut les retours progressifs durant lesquels une ou un prof  
assument une charge partielle d’enseignement.

La convention collective prévoit, à la clause 8-2.02, que ces enseignantes et ces enseignants devraient recevoir durant leurs 
vacances 1/5ème du montant qu’ils ont reçu durant les dix mois de disponibilité. Or, selon nous, le Collège a sous-estimé le 
nombre de jours de disponibilité durant les dix premiers mois, ce qui fait que le montant reçu est moins élevé que prévu 
par la convention.

Si vous avez été en invalidité et/ou en retour progressif  pour une période totale de plus de trois mois en 2017-2018, ou 
si vous connaissez quelqu’un dans cette situation, nous vous invitons à prendre contact avec nous.
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Les travaux préparatoires en vue du renouvellement de 
notre convention collective vont débuter dès cette session-
ci. L’assemblée générale sera appelée à former un comité 
pour la négociation 2020, qui aura pour tâche d’épauler 
le comité exécutif  dans tous ses travaux  : tournée des 
départements, discussions sur les enjeux, les stratégies et 
les positions ainsi que sur la mobilisation.

Calendrier de la prochaine négociation
Comme la date d’échéance de notre convention collective est 
le 31 mars 2020, notre fédération, la FNEEQ, devra présenter 
ses demandes de négociation au ministère et aux directions de 
collège le 30 octobre 2019, soit dans environ un an. Au même 
moment, notre centrale, la CSN, présentera nos demandes au 
Conseil du trésor. Cela veut dire que nous devrons adopter 
notre cahier de demandes au début de la session Automne 
2019. Durant l’année 2018-2019, nous devrons collectivement 
(les profs de cégep pour nos conditions de travail propres et 
les employés du secteur public pour nos conditions de travail 
communes) faire le point, identifier les principaux enjeux, faire 
l’analyse de la conjoncture syndicale, économique et politique 
afin de nous permettre de décider des meilleures revendications 
possibles.

Une tournée des départements
Le comité exécutif  proposera à la prochaine assemble générale 
d’élire un comité pour la négociation et la mobilisation 2020. 
La première démarche consistera à demander à tous les 
départements de nous inviter en assemblée départementale, ce 
qui nous permettre d’entendre les préoccupations de tous les 
professeurs et d’avoir un échange avec vous. En plus de cela, 
nous prévoyons proposer à toutes les enseignantes et tous les 
enseignants chargés de cours une rencontre pour faire de même. 
Une synthèse de ce que nous aurons entendu sera présentée 
en assemblée générale, qui sera invitée à se positionner sur 
différents enjeux. Tout cela alimentera nos représentantes et 
nos représentants au regroupement cégep de la FNEEQ tout 
au long de l’année lorsque ces sujets seront abordés.

Au plan national
Dès cet automne, les organisations syndicales vont avoir à 
décider si elles forment une alliance en vue de la prochaine 
négociation. Et si une alliance se forme, sur quelles bases et 
jusqu’à quel point les revendications, les actions et les prises de 
position médiatiques seront coordonnées. En ce qui concerne 
la négociation des salaires, des droits parentaux et de la retraite, 
veut-on être en Front commun ou non? Au départ, avons-nous 
des attentes par rapport à nos éventuels alliés? Et en ce qui 
concerne la négociation de nos conditions de travail comme 
profs de cégep, veut-on être en alliance avec la FEC-CSQ ou 
non? Et si oui, voulons-nous répéter l’exploit de la dernière 

négociation, celle d’avoir un seul comité de 
négociation conjoint et une seule table de négociation 
avec la partie patronale? 

Bref, c’est parti! Tous ces sujets seront bientôt à l’ordre du 
jour dans une assemblée générale près de chez vous. Nous 
invitons tous les départements à prévoir un moment, dans 
les prochains mois, pour nous recevoir et pour participer 
à cette grande démarche collective.

Bonne négociation!

Négociation 2020, c’est déjà parti !
N
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Cellulaire en classe

À la demande d’une prof  du Collège, qui n’en 
pouvait plus d’intervenir pour rappeler ses étudiantes 
et ses étudiants à l’ordre concernant l’utilisation 
inappropriée de leur téléphone cellulaire en classe, 
nous avons demandé, lors d’une réunion du comité 
des relations du travail (CRT) l’an dernier, quelle 
sanction ou mesure était appropriée.

En effet, bien que plusieurs politiques et règlements 
du collège affirment en principe que l’utilisation des 
appareils électroniques est interdite en classe, à moins 
que l’enseignante ou l’enseignant ne le permette, 
aucune ne prévoit de sanction possible par les profs. 
Seule la direction des études, après avoir été informée 
de la situation, peut appliquer une sanction.

Par ailleurs, nous avons appris au cours de la session 
d’hiver que dans certaines commissions scolaires 
le cellulaire pouvait être confisqué jusqu’à la fin du 
cours ou même durant 24 heures. Nous voulions 
donc vérifier si une telle mesure pouvait être prise 
au collège.

La partie patronale nous a répondu que la seule 
sanction que les profs peuvent prendre lorsqu’une 
étudiante ou un étudiant ne respecte pas les 
directives est de l’expulser pour le reste du cours. 
La confiscation d’un appareil électronique n’est 
pas une bonne solution. Cela a d’ailleurs conduit 
antérieurement à des altercations prof-étudiant, 
ce qui n’est pas souhaité. L’expulsion devrait 
être assortie d’une rencontre entre l’étudiante ou 
l’étudiant et la direction, rencontre au cours de 
laquelle la direction rappellera l’interdiction. Par 
ailleurs, si la consultation d’un appareil électronique 
constitue un plagiat, les sanctions prévues à la PIEA 
en cas de plagiat s’appliquent bien évidemment.

Yves Sabourin | V.p. à l'application de la convention
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À la bouquinerie, je suis tombé sur une copie 
de Messages révolutionnaires, un recueil de 

textes et de conférences d’Antonin Artaud. Je 
me suis rappelé l’avoir lu. Par ce qu’Artaud y 
dit de la haine du père, la mort libératrice du 
père. « Et moi qui suis gêné dans mon corps, 
j’ai compris que toute la vie il avait été gêné 
dans son corps et qu’il y a un mensonge de 
l’être contre lequel nous sommes nés pour 
protester.  » Feuilletant la copie, je reconnu 
cette révolte enragée, souvent lue chez lui. 
Dans L’ombilic des limbes où, s’adressant au 
pape, il écrit : « Nous avons entre notre âme 
et nous assez de chemins à franchir, assez 
de distances pour y interposer tes prêtres 
branlants et cet amoncellement d’aventureuses doctrines 
dont se nourrissent tous les châtrés du libéralisme 
mondial. » Jeune, ces propos ont pesé de tout leur poids 
sur mon apostasie.

Révolte contre ce qui est, autour de chacune et chacun, 
un avatar de l’autorité. Paternelle, papale, divine, 
militaire, policière, politicienne, 

gouvernementale, bourgeoise, financière, 
institutionnelle, technologique ou, pourquoi 
pas, professorale. Au principe de cette 
protestation, le refus du «  mensonge de 
l’être  » induit par l’exercice aliénant du 
pouvoir autoritaire, sous diverses formes 
variablement violentes. Le cri d’Artaud, c’est 
un type qui s’élève contre ce mensonge : la 
conscience étrangère à elle-même, rendue 
séparée, divisée, cruellement fragmentée. 
Par la brutalité des jeux de la vie et de la 
politique, si ces mots sont dissociables.

Souligné par le crayon d’une autre lecture, 

l’exemplaire des Messages parlent de la jeunesse  : « Les choses 
en sont au point qu’on peut dire que, comme à d’autres 

époques la jeunesse courait après l’amour, avait 
des rêves d’ambition, de réussite matérielle, de 
gloire, aujourd’hui elle a un rêve de vie; et c’est 
après cette vie qu’elle court, mais cette vie elle la 
poursuit, si on peut dire, dans son essence : elle veut 
savoir pourquoi la vie est malade, et ce qui a pourri 
l’idée de la vie. Et pour le savoir elle regarde dans 
l’univers entier. […] Elle constate l’ignorance du 
temps en attendant qu’elle s’insurge contre elle. » 
Un peu plus loin, cette magnifique image  : «  se 
mettre en rapport avec le cri d’un orage, c’est 
retrouver un secret de vie. »

Jeunesse criante, orageusement éprise de vie. Nous te 
rencontrions quotidiennement dans les corridors de nos fins 
d’adolescence, depuis 50 ans, allègrement dans les salles de 
cours. Ce n’est pas à toi qu’on s’adresse de nos jours, dans 
les latrines collégiales, dans de la propagande sciemment 
trompeuse. Depuis la fin d’août fièrement annoncée par la 
Élections Québec : « On est prêts à tout pour que tu votes ».

Parmi le corps professoral, nous 
questionnons le caractère insidieux de cette 
campagne publicitaire conçue par Cossette 
pour Élections Québec. Sous un motif  que 
plusieurs jugeront louable (« inciter les jeunes 
à aller voter »), on y déploie une rhétorique 
profondément mercantile, qui assimile les 
aspirations politiques du jeune électorat à 
la servilité du pouvoir d’achat. Alors que 
la jeunesse est avide de tout savoir, de tout 
transformer. Alors qu’une fois démasqué le 
« mensonge de l’être », pour toujours elle est 
le cri d’un orage.

Les messages révolutionnaires

Alexis Desgagnés | Histoire de l'art

Antonin Artaud, Autoportrait

Margaret Uyauperk Aniksak, Arviat, Nunavut, vers 1930  
Photo : Bibliothèque et Archives Canada

Selon une note retrouvée dans le journal de Rosemary 
Gilliat Eaton en voyage à Kuujjuaq, du 13 juillet au 9 août 
1960, cette femme pourrait être Annie Johannesee. Source 
Project Naming
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Du bord de l’Amérique du Nord, la saison estivale fut 
chaude et la question de l’appropriation culturelle, mise 
de l’avant dans la saga entourant les pièces Slàv et Kanata 
de Robert Lepage, y a contribué en échauffant bien des 
esprits. Des gens qui en d’autres occasions se disent 
collègues ou camarades ont pris les uns face aux autres des 
positions surprenantes, ce qui a provoqué des tensions, 
parfois temporaires, d’autres fois plus persistantes, mais a 
surtout ajouté une solide brique dans ces murs érigés entre 
les gens nés d’un côté ou de l’autre et qui s’imaginent que 
leur position est le fruit d’une réflexion libre.

J’étais hors de cette Amérique durant l’été et bien que les 
grandes lignes des événements se soient rendues à moi, la 
presque constante déconnection des réseaux sociaux a fait 

que nul n’a eu l’occasion ni de m’épater, ni de me décevoir.

The Wall
N’est-ce là qu’une brique dans un mur ? Quelle est la nature de 
cette brique ? Comme enseignant dans un département dont 
plusieurs cours traitent de culture et de pluralisme, il m’importe 
de préciser ce qu’est l’appropriation culturelle et ce, sans me 
pelure-de-bananiser et tomber, nu devant une classe, d’un côté 
du mur ou de l’autre, alors que là n’est pas notre responsabilité 
pédagogique. D’abord, la notion 
peut sembler inévitable en ce 
sens qu’il m’apparait de notre 
responsabilité en tant qu’expert 
de pouvoir traiter de cet enjeu 
omniprésent dans l’espace 
public. Ensuite elle peut sembler 
inabordable puisque, tel Humpty 
Dumpty, il faut marcher sur le 
mur, en le décrivant, sans en 
tomber, devant un public divisé espérant que vous tomberez 
du « bon côté ». Je comprends certains collègues de se montrer 
hésitants, l’histoire n’étant pas couronnée de succès pour le 
célèbre personnage.

Certaines définitions sont plus restrictives que d’autres, 
mais toutes comportent une certaine zone grise dans leur 
applicabilité, car si les termes « appropriation culturelle » sont 
clairs, ils ne précisent toutefois pas où est cette ligne qu’on ne 
doit pas franchir pour respecter l’acceptabilité sociale.

Selon Eric Fassin, sociologue, « L’appropriation culturelle, c’est 
lorsqu’un emprunt entre les cultures s’inscrit dans un contexte 
de domination ». Le CIPADH (Centre International pour la Paix 
et les Droits de l’Homme) paraphrase Loretta Todd, une artiste 
activiste métisse crie, qui affirme que «  l’appropriation a lieu 
lorsqu’un individu parle au nom et définit l’identité et le vécu 
d’une collectivité culturelle à laquelle il n’appartient pas et qui ne 
jouit pas de l’autonomie culturelle (le droit à l’interprétation par 

les membres de la collectivité de leurs propres 
racines et traditions) nécessaire pour empêcher 
cette intervention extérieure de devenir le paradigme dominant. » 
De l’ensemble des définitions ressort l’idée de domination. 

Ces définitions comportent un certain degré d’incertitude 
poussant l’analyse à être subjective, d’où la vague de 
questionnements qu’on a pu entendre ici et là : « Est-ce acceptable 
que ma fille se déguise en autochtone pour l’Halloween ? 
Et si, en arts plastique, elle fabrique un capteur de rêve ? Et 
lorsque son enseignante parle des Iroquois et des Algonquiens, 
parle-t-elle à leur place ? » Tous ne donneront pas les mêmes 
réponses à ces questions, preuve qu’il y a une trop grande place 
à l’interprétation. Parmi les balises à préciser, il y a bien sûr la 
question de la domination qu’il faut trancher. Si certains rapports 
sont simples à apprécier comme le cas de l’Américain blanc face à 
l’Afro-américain ou face à l’Autochtone, tant dans l’hémisphère 
nord que sud, d’autres sont beaucoup plus difficiles à établir; 
pensons à l’histoire des différentes communautés francophones 
en Amériques du Nord. L’existence des drag-queens force aussi 
la réflexion puisqu’on y a affaire à des hommes, dans une société 
patriarcale, qui imitent des femmes dans un style qui rappelle le 
black face, en grossissant tant les traits physiques que la culture, 

poussés à la caricature dans 
l’objectif  de faire un profit, 
sur scène. Ainsi, les différences 
culturelles et rapports de 
domination se limitent-ils 
aux groupes racisés  ? Puisque 
la culture ne connaît pas les 
frontières, il est difficile de 
la cerner. Est-il plus facile 
d’utiliser la couleur de peau 
comme barrière?

Un autre aspect qui me semble problématique est l’idée d’éviter 
de parler au nom d’un groupe, dominé, qui n’a pas la chance de 
raconter sa propre histoire. S’il est à souhaiter que les groupes 
dominés aient cette possibilité, en tant que professeurEs nous 
sommes appelés à décrire et expliquer des réalités qui dépassent 
forcément notre propre expérience; n’est-ce pas justement le 
propre de la science de se détacher de son objet ? Ainsi plusieurs 
abordent le sujet des peuples autochtones, dans un exercice qui 
va dans le sens de la réconciliation, ramène des faits historiques 
trop longtemps ignorés ou déformés, vise à démystifier et surtout 
à rendre visibles ces communautés. Est-ce de l’appropriation 
culturelle ? Est-ce que seul un Autochtone peut enseigner cette 
partie de notre ou de leur histoire ? Entre sociologues, nous 

Moi j’suis né du bon bord…

Jean-François Fecteau | sociologie

L’existence des drag-queens force aussi la réflexion puisqu’on 
y a affaire à des hommes, dans une société patriarcale, qui 
imitent des femmes dans un style qui rappelle le black face, en 
grossissant tant les traits physiques que la culture, poussés à la 
caricature dans l’objectif de faire un profit, sur scène. Ainsi, les 
différences culturelles et rapports de domination se limitent-ils 
aux groupes racisés ? 

►Suite en pages 10-11
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nous sommes déjà demandés si un homme pouvait enseigner 
un cours sur le féminisme. C’était une question posée à la blague 
mais qui témoignait de cette conception où l’expérience prime.

De plus, même avec une définition claire de l’appropriation 
culturelle, on peut se demander si elle s’applique à la création 
culturelle, et comment.

Ainsi, on peut constater que la question de l’appropriation 
culturelle est tout sauf  simple. Il en est de même pour savoir 
si on devrait la faire primer sur la liberté d’expression ou non, 
priorisation qui fut la source de la polarisation au cœur des 
récents débats estivaux.

The winner takes it all ?
Si on fait une analyse froide des stratégies déployées de part et 
d’autre, faisant fi de ce qui doit et ne doit pas être, on peut constater 
que les groupes qui ont protesté auront contribué à provoquer 
l’annulation des pièces Slàv et Kanata, tout en familiarisant la 
population avec le concept d’appropriation culturelle. Mais 
ils auront aussi provoqué la colère d’une importante partie de 
la population québécoise qui, peu intéressée à comprendre le 
sens profond de leurs revendications, s’est sentie accusée à tort 
de racisme. Du côté des défenseurs de la liberté d’expression, 
il n’y a pas vraiment de gain, sinon dans le fait d’entendre 
certaines voix, dont celles de trois des principaux chefs de 
partis politiques québécois, se manifester pour les appuyer et 
défendre ce principe. Mais ces différents cris du cœur ont été 
récupérés, entre autres, par des groupuscules qui craignent que 
l’immigration n’efface la culture québécoise et prenne toute 
la place, ramenant ainsi la question identitaire dans les débats 
comme on peut le voir en ce moment.

Ça, ce sont les impacts à court et moyen terme, car à long terme, 
les gains et dommages sont plus importants. Qu’aux yeux de la 

population en général les protestataires aient exagéré ou non dans 
leurs méthodes et visées, il reste que la notion d’appropriation 
culturelle, qu’elle soit bien comprise ou non, existe désormais 
dans les esprits. Il faut aussi réaliser qu’à l’avenir, les producteurs 
et créateurs risquent soit de faire plus attention à ne pas offrir 
de sous-représentation des minorités culturelles, soit d’éviter 
carrément tout sujet pouvant créer une polémique semblable.

Plus important encore, et c’est là la raison principale m’ayant 

poussé à écrire ce texte, cet événement contribue, surtout chez 
la gauche, à une polarisation à outrance, où l’autre est l’ennemi, 
où l’on se bat pour maintenir un si crucial ascendant moral sur 
lui, où l’on attend son tour pour parler plutôt que d’écouter, 
voire où la discussion est impossible. Et on peut généralement 
s’entendre sur le fait que la technique consistant à crier à l’autre 
son désaccord n’est généralement pas couronnée de succès, 
surtout quand un mur sépare les deux groupes. Rares doivent 
être les échanges se concluant par «  Ah, ce que j’ai dit, c’est 
du racisme ? Wow… Bon, je change mon opinion alors. Tu as 
raison. » Le dialogue de sourds ne permet en rien de résoudre 
un conflit. On a affaire ici à une situation où il y a du vrai et 
du défendable des deux côtés et où l’unilatéralité du propos, 
surtout sur les réseaux sociaux, n’engendre rien d’autres que des 
likes et des «  Bravo d’avoir si bien exprimé ce que je pensais 

D’un côté, il y a clairement une sous-représentation des 
minorités ethniques au Québec dans les différents médias. 
C’est vérifiable, c’est condamnable et ça ne favorise pas 
la création d’un esprit de corps dans la population car 
montrer l’autre, ou lui permettre de se montrer lui-même 
l’humanise et brise les stéréotypes. 

Aheamuit, tribu des Arloo 
Arviat (anciennement Eskimo 
Point), 1937 Kaktoo et sa famille devant leur tente Craig Harbour, 1922
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déjà », mais très peu de « Ah, j’avais pas vu ça sous cet angle », 
ou de « Je suis d’accord avec tel élément mais estime que … ».

D’un côté, il y a clairement une sous-représentation des 
minorités ethniques au Québec dans les différents médias. C’est 
vérifiable, c’est condamnable et ça ne favorise pas la création 
d’un esprit de corps dans la population car montrer l’autre, ou 
lui permettre de se montrer lui-même l’humanise et brise les 
stéréotypes. On peut penser à l’importance de Sidney Poitier et 
Normand Brathwaite lorsque ceux-ci sont apparus sur le grand 
et petit écran. Il est également à souhaiter que ces minorités, ces 
groupes racisés, aient la possibilité de raconter leur histoire. De 
l’autre, en limitant la liberté d’expression, on se prive d’œuvres 
qui ont justement souvent comme objectif  de rendre visible les 
ignorés et sont bâties sur de bonnes intentions qu’il n’est pas 
payant stratégiquement de condamner, à tort ou à raison. 

« Bâtir un pont » est une image surutilisée mais elle demeure 
utile. C’est aller vers l’autre; et puisqu’il y a absence de 
fondation, ceci nécessitera toujours plus d’effort que d’ériger 
un mur. De nombreux éléments peuvent servir de matériaux 
de construction, s’il y a ouverture. Dans cette saga, il n’y 
avait pas chez les principaux défenseurs de Slàv et de la 
liberté d’expression un aveuglément concernant le manque 
de représentativité des groupes dominés dans les différentes 
formes de médias. La question est donc de savoir comment 
opérationnaliser cette conscience. Chez les dénonciateurs de 
l’appropriation culturelle, il ne fut pas question de limiter la 
liberté d’expression en soi, mais plutôt de promouvoir une 
affirmation de soi, une volonté de prendre sa place dans le 
groupe, une place légitime si on estime que la télévision et la 
scène doivent représenter la population. Bien que cette lutte ait 
été récupérée par une certaine droite, les principaux tenants des 
deux positions sont généralement situés à gauche du spectre 

politique, et sont porteurs de ces deux valeurs que sont l’égalité 
des chances et la liberté. D’ailleurs, leurs revendications sont 
exactement les mêmes puisque dans la partie de la majorité 
blanche concernée, on revendique la liberté d’expression et 
on refuse d’être muselé, alors que dans la partie des groupes 
racisés concernés, on revendique le fait de ne plus être ignoré 
pour avoir accès à la liberté d’expression. L’unité n’a donc rien 
d’utopique, c’est surtout une question de perspective, tous 
pouvant se rallier derrière cette liberté d’expression par tous, 
pour tous. Ça me fait penser à une image qui m’a souvent 
fasciné, celle de rayons du soleil passant par les trous d’un 
nuage, ces faisceaux lumineux pouvant aller dans des directions 
complètement opposées, parfaite illusion puisque ces rayons 
sont parfaitement parallèles, provenant du Soleil et cheminant 
en ligne droite jusqu’à nous. L’impression n’est causée que par 
notre perspective puisque nous sommes entre ces deux rayons.

Quand on change de perspective, qu’on ne voit pas en l’autre 
un ennemi porteur de tous les maux, attaquant notre style de vie 
et notre carrière, quand ce n’est pas carrément notre identité, 
le dialogue devient possible. Ce dialogue est nécessaire, n’en 
déplaise à certains. L’historien et rappeur Webster, qui était au 
cœur de la polémique, disait lui-même adorer l’œuvre musicale 
de Betti Bonifassi sur les chants d’esclaves. Cette recherche de 
l’ascendant moral, de la pureté de la pensée, place les gens dans 
des boîtes où tous cherchent à gagner plutôt qu’à comprendre 
et ainsi, tandis que l’on critique le Président américain pour son 
protectionnisme et sa volonté de construire des murs qui feront 
que certains ont la chance d’être nés du bon bord, ici c’est dans 
nos esprits que nous bâtissons des murs entre les gens.

Margaret Uyauperk Aniksak, 
Arviat, Nunavut, vers 1930  
Photo : Bibliothèque et 
Archives Canada

Kananginaq avec son fils Lieu inconnu, 1968

Memogana, un interprète au 
service de la GRC
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J’ai connu trois Nicole

La première m’a 
enseigné la sociologie 

au début des années 1990, au cégep.  
Je me rappelle d’elle avec sa longue 
queue de cheval brune, ses colliers 
et ses grandes lunettes qui nous 
disait que la première règle d’or 
en sociologie, c’était d’observer les 
phénomènes sociaux comme des 
choses.   Une leçon qui m’a suivie 
depuis et que je m’efforce de mettre 
en pratique, c’est-à-dire, tenter de 
comprendre les comportements 
humains sans porter de jugements 
de valeurs. 

La deuxième Nicole fut ma 
collègue, celle qui m’a accueillie 
et prise par la main pour 

m’intégrer au cégep, pour m’initier au 

travail d’enseignement 
et qui a contribué à 
faire de moi la prof  que 
je suis.  Elle m’a offert 
un bel exemple du sens 
de l’organisation, de 
rigueur et de travail en 
collégialité.

La troisième était mon 
amie.   Celle qui m’a 
impressionnée par son 
moral d’acier devant 
les difficultés de son 

état de santé qui n’a cessé de se détériorer pendant les 
dernières années de sa vie.  

Tour à tour, durant toutes ces années, Nicole m’a 
influencée de diverses façons, comme elle a marqué 
plusieurs professeur.es et collègues par son accueil, sa 
méthode de travail et son sens de la communauté.

Enfin, comme prof, elle aura contribué à former 
plusieurs citoyens j’en suis certaine.   C’est avec ces 
paroles, d’ailleurs, qu’elle avait clôt le dernier cours 
duquel j’étais son étudiante : « Je veux vous faire 
un testament.  Allez voter ».  J’avais 18 ans.   Je suis 
toujours aller voter et, chaque fois, je pense à elle.

Lysanne Couture | sociologie

CÉ, 2007

Lors des négos de 2015
Photos La Dépêche

Nicole s’est en allée

Tout doucement, après une longue et pénible lutte contre la maladie. Toujours digne malgré la souffrance, elle n’aura en rien 
affecté le souvenir que nous gardions de notre secrétaire à la CÉ, de notre collègue de sociologie, de notre amie, de notre 
camarade de lutte : 

Nicole Fleurant est forte. Nicole Fleurant est noble.

Dans nos esprits, dans nos cœurs.

Le comité exécutif  du SPPCEM tient à remercier Louise Corriveau, retraitée du même département et alliée indéfectible de 
Nicole, pour toute l’aide apportée à notre amie durant la maladie.

Bon vent, chère Nicole

Janick Morin | Président du SPPCEM


